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COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L!HOMME 
OBSERVATIONS EN TIERCE INTERVENTION 

 
Requête n° 7464/24 

Ch. c. France 
 

Requête n° 7481/24 
Association Coordination Contre le Racisme et 

l!Islamophobie (CRI) c. France 
 

 
La Ligue des droits de l!Homme (LDH) 
Le Groupe d!information et de soutien aux immigrés (GISTI) 

 
 
Le groupe d’information et de soutien des immigrés (GISTI) est une association créée au début 
des années soixante-dix, dont l’objectif est d’aider les personnes étrangères ou immigrées à 
faire valoir leurs droits en France, sur la base du principe d’égalité.  
 
La Ligue des droits de l’homme (LDH), créée en 1898, regroupe les femmes et les hommes de 
tous horizons et toutes conditions, qui choisissent librement de s’associer afin de réfléchir, 
discuter, agir pour la défense des droits et libertés, de toutes et de tous. 
 
Conformément aux articles 36 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (CESDH) et 44 § 3 (a) du règlement de la Cour, la LDH et le GISTI ont 
été autorisés par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) à effectuer une tierce-
intervention dans les affaires C. c. France et Association Coordination Contre le Racisme et 
l’Islamophobie (CRI) c. France.  
 
Ces requêtes n° 7464/24 et n° 7481/24 soulèvent la question de la conventionnalité des 
possibilités de dissolution d’associations ouvertes par les articles L. 212-1 et L. 212-1-1 du code 
de la sécurité intérieure.  
 
C’est dans ce contexte que la LDH et le GISTI entendent présenter les observations suivantes. 
 
 
I. RAPPEL DU CADRE CONVENTIONNEL 
 
La LDH et le GISTI entendent d’abord rappeler les éléments saillants de la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme en matière de libertés d’association et d’expression. 
 
 
1. –  
 
La Cour considère que la liberté d’expression, protégée par l’article 10 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, vaut non 
seulement pour les « informations » ou « idées » accueillies avec faveur ou considérées comme 
inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État 
ou une fraction quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et 
l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de « société démocratique » (CEDH, 7 décembre 
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1976, Handyside c. Royaume-Uni, n° 5493/72). En outre, lorsque la liberté d’expression est 
exercée pour exprimer un discours politique ou de questions d’intérêt général, elle ne peut être 
restreinte qu’en cas de besoin social particulier, impérieux et clairement défini (CEDH, 8 juillet 
2008, Vajnai c. Hongrie, n° 33629/06 ; CEDH, 11 mai 2010, Fleury c. France, n° 29784/06). 
 
Sous l’angle de l’article 11 de la convention protégeant les libertés de réunion et d’association, 
la Cour a reconnu que la possibilité pour les citoyens de former une personne morale afin d’agir 
collectivement dans un domaine d’intérêt commun constitue l’un des aspects les plus 
importants du droit à la liberté d’association sans quoi ce droit se trouverait dépourvu de toute 
signification (CEDH 10 juillet 1998, Sidiropoulos et a. c. Grèce, § 40, no 26695/95). Elle a 
ajouté que cette liberté est particulièrement importante pour les personnes appartenant à des 
minorités, notamment nationales et ethniques, qui peuvent ainsi exprimer, préserver et défendre 
leurs droits (CEDH 17 février 2004, Gorzelik et a. c. Pologne, no 44158/98). 
 
 
2. –  
 
Si la liberté d’expression implique « des devoirs et des responsabilités », la Cour veille à ce 
que les personnes faisant usage de leur liberté d’expression ne se voient pas imposer 
d’obligations qui dépasseraient ce qu’elles pourraient raisonnablement accomplir.  
 
A cet égard, elle vérifie attentivement l’existence d’éventuels risques d’autocensure (« chilling 
effect » ; « effet inhibiteur ») que pourrait faire courir une législation ou son application (comp. 
CEDH, 14 février 2006, Parti populaire démocrate-chrétien c. Moldavie, n° 28793/02, § 77). 
 
En matière de modération de sites internet, elle a ainsi été particulièrement méfiante à l’égard 
de la possibilité de tenir des auteurs de publications responsables des commentaires publiés par 
des tiers en réaction à leurs écrits : elle a ainsi explicitement « constaté que la responsabilité 
pour les commentaires de tiers peut avoir des conséquences négatives sur l’environnement des 
commentaires d’un portail Internet et donc un effet dissuasif sur la liberté d’expression sur 
Internet. Cet effet pourrait être particulièrement préjudiciable pour un site web non 
commercial »1 (CEDH, déc., 7 février 2017, Pihl c. Suède, n° 74742/14, § 35), ou encore que 
tenir des portails internet « responsables des commentaires de tiers […] peut avoir des 
conséquences négatives prévisibles sur l’environnement de commentaires d’un portail Internet, 
par exemple en l’obligeant à fermer complètement l’espace de commentaires. Pour la Cour, 
ces conséquences peuvent avoir, directement ou indirectement, un effet dissuasif sur la liberté 
d’expression sur Internet »2 (CEDH, 2 février 2016, Magyar Tartalomszolgáltatók Egyesülete 
and Index.Hu Zrt c. Hongrie, n° 22947/13, point 86). 
 

 
1 Traduction libre. Version originale : « the Court has previously found that liability for third-party comments may 
have negative consequences on the comment-related environment of an internet portal and thus a chilling effect 
on freedom of expression via internet. This effect could be particularly detrimental for a non-commercial 
website ».  
2 Traduction libre. Version originale : « the Court is of the view that the decisive question when assessing the 
consequence for the applicants is not the absence of damages payable, but the manner in which Internet portals 
such as theirs can be held liable for third-party comments. Such liability may have foreseeable negative 
consequences on the comment environment of an Internet portal, for example by impelling it to close the 
commenting space altogether. For the Court, these consequences may have, directly or indirectly, a chilling effect 
on the freedom of expression on the Internet. This effect could be particularly detrimental for a non-commercial 
website such as the first applicant ».  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%225493/72%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2233629/06%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2229784/06%22%5D%7D
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Si ces principes ne sont pas tous applicables à la question spécifique des réseaux sociaux, il 
n’en demeure pas moins que la Cour n’a accepté la condamnation d’un auteur de publications 
sur un réseau social en raison de commentaires haineux de tiers que parce qu’il n’avait pas réagi 
à ces commentaires alors même qu’il pouvait raisonnablement être regardé comme en ayant eu 
connaissance (CEDH, GC, 15 mai 2023, Sanchez c. France, n° 45581/15, §§ 194 et 199).  
 
Ces principes, appliqués aux associations, se trouvent encore renforcés. 
 
A cet égard, les lignes directrices sur la liberté d’association, publiées par le Bureau des 
institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe, privilégient la responsabilité individuelle avant tout : « 254. En outre, 
l’acte répréhensible commis par les fondateurs ou les membres d’une association, lorsqu’ils 
n’agissent pas pour le compte de l’association, devrait uniquement entraîner l’engagement de 
leur responsabilité individuelle et non l’interdiction ou la dissolution de l’association dans son 
ensemble »3.  
 
 
3. –  
 
Enfin, s’agissant de la question des dissolutions d’association, la Cour a jugé que « la 
dissolution est une mesure sévère aux conséquences lourdes, qui ne peut s’appliquer qu’aux cas 
les plus graves. […] A moins qu’une association puisse raisonnablement passer pour être le 
terreau de la violence ou pour incarner la négation des principes démocratiques, il est difficile 
de concilier les mesures radicales destinées à restreindre la liberté d’association – sous couvert 
de protéger la démocratie – avec l’esprit de la Convention » (CEDH, 9 décembre 2013, Vona 
c/ Hongrie, n° 35943/10).  
 
La Cour vérifie attentivement la proportionnalité d’une dissolution d’association : « Il lui faut 
considérer l’ingérence litigieuse en tenant compte de l’ensemble de l’affaire pour déterminer si 
les motifs invoqués par les autorités nationales pour la justifier apparaissent « pertinents et 
suffisants » pour démontrer un « besoin social impérieux » et si elle était « proportionnée au 
but légitime poursuivi ». (CEDH, 17 février 2004, Gorzelik et autres c/ Pologne, 
n° 44158/98 § 94-96, CEDH, 27 octobre 2016, Les Authentiks et Supras Auteuil 91 c/ France, 
n° 4696/11 et 4703/11, § 73).  
 
Sur ce point, les lignes directrices sur la liberté d’association, publiées par le Bureau des 
institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe4 préconisent que la mesure de dissolution n’intervienne qu’en dernier 
ressort :  
 
« 35. Toute restriction au droit à la liberté d’association et aux droits des associations, y 
compris des sanctions, doit être nécessaire dans une société démocratique et, par conséquent, 
proportionnée à son but légitime. Le principe de nécessité dans une société démocratique exige 
qu’il y ait un juste équilibre entre les intérêts des personnes exerçant le droit à la liberté 

 
3 Lignes directrices sur la liberté d’association, publiées par le Bureau des institutions démocratiques et des droits 
de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe : 
https://www.osce.org/files/f/documents/c/1/200736.pdf  
4 Lignes directrices sur la liberté d’association, publiées par le Bureau des institutions démocratiques et des droits 
de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe : 
https://www.osce.org/files/f/documents/c/1/200736.pdf  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2244158/98%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%224696/11%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%224703/11%22%5D%7D
https://www.osce.org/files/f/documents/c/1/200736.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/c/1/200736.pdf
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d’association, les intérêts des associations elles-mêmes et les intérêts de la société dans son 
ensemble. La nécessité d’imposer des restrictions doit par conséquent être soigneusement 
appréciée et reposer sur des éléments de preuve convaincants. L’option la moins intrusive doit 
toujours être retenue. Une restriction doit toujours être interprétée et appliquée de manière 
restrictive et ne doit jamais éteindre complètement le droit concerné, ni porter atteinte à son 
essence. Toute interdiction ou dissolution d’une association doit, en particulier, 
systématiquement intervenir en dernier ressort, par exemple lorsque le comportement d’une 
association est source d’une menace imminente de violence ou d’une autre violation grave de 
la loi, et ne saurait être appliquée pour sanctionner une infraction mineure. Toute restriction 
doit être fondée sur les circonstances particulières de l’espèce, et aucune restriction générale 
ne doit être appliquée. » 
 
Au demeurant, dans certains systèmes juridiques, tels que l’Islande, la dissolution 
administrative est interdite et seule la voie judiciaire est alors envisageable.  
 
 
 
II. LES DIFFICULTES POSEES PAR LES ELARGISSEMENTS DES 
POSSIBILITES DE DISSOLUTION DES ASSOCIATIONS EN FRANCE 
 
 
A. Un élargissement législatif et jurisprudentiel des possibilités de dissolution 
 
En France, la dissolution d’une association peut être d’abord prononcée par le tribunal 
judiciaire, ainsi que le prévoit l’article 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. 
 
La possibilité d’une dissolution administrative a été ouverte par la loi du 10 janvier 1936, 
intervenue deux ans après une manifestation de ligues d’extrême droite ayant dégénéré en 
tentative de coup d’Etat. 
 
La loi du 10 janvier 1936 permettait la dissolution administrative d’une association ou d’un 
groupement qui provoquerait à des manifestations armées dans la rue, présenterait le caractère 
de groupe de combat ou de milice privée ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité 
du territoire national ou d’attenter par la force à la forme républicaine du Gouvernement.  
 
Les possibilités de dissolution ont été depuis progressivement élargies. 
 
Aujourd’hui, l’article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure dispose que : 
 

« Sont dissous, par décret en conseil des ministres, toutes les associations ou 
groupements de fait : 

1° Qui provoquent à des manifestations armées ou à des agissements violents à 
l’encontre des personnes ou des biens ; 

2° Ou qui présentent, par leur forme et leur organisation militaires, le caractère 
de groupes de combat ou de milices privées ; 

3° Ou dont l’objet ou l’action tend à porter atteinte à l’intégrité du territoire 
national ou à attenter par la force à la forme républicaine du Gouvernement  

4° Ou dont l’activité tend à faire échec aux mesures concernant le rétablissement 
de la légalité républicaine ; 
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5° Ou qui ont pour but soit de rassembler des individus ayant fait l’objet de 
condamnation du chef de collaboration avec l’ennemi, soit d’exalter cette 
collaboration ; 

6° Ou qui, soit provoquent ou contribuent par leurs agissements à la 
discrimination, à la haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur origine, de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de 
leur identité de genre ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion 
déterminée, soit propagent des idées ou théories tendant à justifier ou 
encourager cette discrimination, cette haine ou cette violence ; 

7° Ou qui se livrent, sur le territoire français ou à partir de ce territoire, à des 
agissements en vue de provoquer des actes de terrorisme en France ou à 
l’étranger ». 

 
Surtout, l’article L. 212-1-1 du code de la sécurité intérieure, introduit par la loi du 24 août 
2021, précise que « pour l’application de l’article L. 212-1, sont imputables à une association 
ou à un groupement de fait les agissements mentionnés au même article L. 212-1 commis par 
un ou plusieurs de leurs membres agissant en cette qualité ou directement liés aux activités de 
l’association ou du groupement, dès lors que leurs dirigeants, bien qu’informés de ces 
agissements, se sont abstenus de prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte 
tenu des moyens dont ils disposaient ». 
 
Alors que ces dispositions imposent que les dirigeants de l’association aient été informés de 
l’existence de faits pour que ces derniers soient imputables à l’association, le Conseil d’Etat a 
considéré que la simple publication, sous du contenu posté par une association, de 
commentaires haineux ou violents, sans modération, suffit à rendre ces derniers imputables à 
l’association, et ce sans qu’il soit nécessaire de démontrer qu’elle avait effectivement 
connaissance de ces commentaires. 
 
Dans ses conclusions sur les décisions Soulèvements de la Terre et autres (Conseil d’Etat, 
Section, 9 novembre 2023, n° 476384 et autres) le rapporteur public a ainsi estimé qu’« une 
association qui laisse, sur son site internet ou sur le compte d’un réseau social dont elle gère 
le contenu, délibérément se propager les commentaires violents et haineux de ses suiveurs, qui 
ne prend pas la peine de les modérer, de les tempérer par des réponses, de s’en distancier par 
des mises au point, pourra être regardée, c’est le sens de l’article L. 212-1-1, comme se livrant 
à des actes de provocation au sens du code de la sécurité intérieure ». 
 
Et, dans ces décisions, le Conseil d’Etat a ainsi jugé que constitue une provocation à des 
agissements violents « le fait, pour une organisation, de s’abstenir de mettre en œuvre les 
moyens de modération dont elle dispose pour réagir à la diffusion sur des services de 
communication au public en ligne d’incitations explicites à commettre des actes de violence ». 
 
L’article L. 212-1-1 du code de la sécurité intérieure est au demeurant en phase avec la sévère 
jurisprudence, légèrement antérieure à la modification législative, du Conseil d’État, 
développée dans ses deux décisions sur la dissolution du Collectif contre l’islamophobie en 
France et de l’association Barakacity, dans lesquelles il a admis que l’absence de modération 
dans les commentaires reçus sur leurs réseaux sociaux peut constituer un élément matériel en 
soutien de la procédure de dissolution :  
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 « 9. Le CCIF suscite régulièrement, par les messages qu’il délivre sur ses 
comptes ouverts sur les réseaux sociaux, des commentaires antisémites et 
hostiles aux autres croyances auxquels il n’apporte aucune modération ». 
(Conseil d’Etat, 24 septembre 2021, CCIF, n° 449215) 
 
 « 5. De nombreuses publications de l’association Barakacity sur les réseaux 
sociaux, comportant des propos particulièrement polémiques sur des 
événements de l’actualité nationale et internationale, en particulier au Proche-
Orient, ont suscité des commentaires ouvertement antisémites, incitant à la 
violence et au meurtre voire y appelant parfois directement, ou des propos 
faisant l’apologie de crimes contre l’humanité, alors que l’association se borne 
à produire de rares et anciennes mises en garde aux internautes et ne fait état 
d’aucune action récente visant à la suppression des commentaires auxquels ses 
publications ont donné lieu » (Conseil d’Etat, 24 septembre 2021, Association 
Barakacity, n° 445979).  

 
Il résulte de ce qui précède que les associations peuvent désormais être tenues responsables des 
commentaires publiés sous leurs publications sur les réseaux sociaux, quand bien même elles 
n’en auraient pas eu connaissance : elles sont, pour cette raison, tenue à une obligation positive 
de lecture et de modération de l’ensemble des commentaires que suscite le contenu qu’elles 
publient. 
 
Ce fort élargissement des possibilités de dissolution a entraîné une hausse des mesures de 
dissolution prononcées : depuis l’entrée en vigueur de la loi du 10 janvier 1936, 123 
associations et groupements de fait ont été dissous administrativement : 90 entre 1936 et 2000, 
4 entre 2000 et 2010, et 29 entre 2010 et 20205.   
 
Si l'augmentation du recours à la dissolution administrative d'associations ou de groupements 
de fait était donc déjà observable avant l'adoption de la loi CRPR sur ces 15 dernières années ; 
la réforme législative a renforcé cette tendance, comme en témoigne la mise en œuvre de 21 
nouvelles dissolutions par décret depuis l'entrée en vigueur de la loi, représentant environ de 15 
% des dissolutions effectuées depuis 1936. 
 
Depuis cette modification législative, l’article L. 212-1-1 du code de la sécurité intérieure a été 
invoqué par l’administration à l’appui de la dissolution de dix-sept associations : l’Alvarium6 ; 
Zouaves Paris7 ; la GALE 8 ; le Bloc Lorain9 ; Bordeaux nationaliste10 ; les Alerteurs11 ; les 
Soulèvements de la Terre12 ; l’Association Allonaise et l’Association Al Aquam13 ; le Comité 

 
5  Assemblée nationale, Rapport fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi 
confortant le respect des principes de la république, n° 3797, 25 janvier 2021 : https://urlr.me/NKcPkQ 
6 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044336429  
7 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044844463  
8 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045442100  
9 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046591514  
10 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047080087  
11 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047080095  
12 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047709318  
13 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044844473  

https://urlr.me/NKcPkQ
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044336429
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044844463
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045442100
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046591514
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047080087
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047080095
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047709318
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044844473
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Action Palestine14, le Collectif Palestine Vraincra15 ; Civitas16 ; Division martelle17 ; la Défense 
Collective18 ; Jonas Paris19 ; le GUD20 et les Remparts21. 
 
Pourtant, une telle obligation de modération n’apparaît pas compatible avec les stipulations 
précitées de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ainsi qu’avec leur interprétation qu’en fait la Cour.  

 
 

B. Une obligation positive de modération incompatible avec la Convention 
 

a. Le caractère excessif de l’obligation positive de modération  
 
D’emblée, il faut relever qu’une telle obligation positive est à rebours tant des recommandations 
en la matière (v. supra) qu’aux autres évolutions du droit français et européen. 
 
D’une part, pour ce qui concerne la question de l’imputabilité pénale de propos tenus en ligne, 
le législateur français a pris le soin de préciser que « lorsque l’infraction résulte du contenu 
d’un message adressé par un internaute à un service de communication au public en ligne et 
mis par ce service à la disposition du public dans un espace de contributions personnelles 
identifié comme tel, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa 
responsabilité pénale engagée comme auteur principal s’il est établi qu’il n’avait pas 
effectivement connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès le moment où il en a 
eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce message » (article 93-3 de la loi n° 82-
652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle).  
 
Ainsi, ce n’est que parce qu’il a reçu des alertes le mettant en mesure d’exercer son devoir de 
surveillance sur un commentaire qu’un directeur de publication peut être condamné 
(Crim. 3 novembre 2015, n° 13-82.645, au bulletin). 
 
D’autre part, le législateur européen est venu, par le règlement européen sur les services 
numériques (Digital service act – DSA), renforcer les obligations de modération des 
plateformes de réseaux sociaux, notamment en leur imposant de mettre à disposition des 
utilisateurs un mécanisme de notification pour signaler aisément par voie électronique un 
contenu considéré comme illicite22, qui doit être facile d’accès et d’utilisation.  
 
Le choix opéré par la loi du 24 août 2021 et par le Conseil d’Etat de faire reposer sur 
l’association qui publie des contenus une obligation de lire l’intégralité des commentaires qu’ils 
suscitent et de les modérer apparaît ainsi particulièrement isolé. 
 
Il apparaît également excessif, au regard de la charge particulièrement lourde qu’il représente, 
notamment pour les petites associations. Celles-ci manquent souvent des ressources nécessaires 

 
14 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045327167  
15 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045327175 
16 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048151580  
17 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519161  
18 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049364230  
19 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049790535 
20 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049790519 
21 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049790505 
22 Article 16 du règlement européen sur les services numériques 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045327167
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045327175
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048151580
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519161
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049364230
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049790535
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049790519
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049790505
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pour gérer efficacement les commentaires massifs générés par les publications sur les réseaux 
sociaux. 
 
Même les grandes entreprises, comme Meta, rencontrent des difficultés pour modérer les 
contenus sur leurs plateformes. Un test effectué par l’ONG HateAid et la Licra a révélé que 
70 % des commentaires problématiques signalés étaient toujours en ligne plusieurs mois plus 
tard, alors même que l’écrasante majorité des commentaires signalés était contraire non 
seulement aux règles d’utilisation de Facebook, mais aussi à la loi française23. Cela offre une 
bonne illustration de la difficulté pour des structures à taille réduite, non dédiées à la gestion de 
contenu, de remplir cette obligation de manière effective. 
 
Sur la plateforme X (anciennement Twitter), la politique de modération ne permet pas aux 
associations d!avoir le contrôle sur leurs pages. En effet, l!auteur d!une publication ne peut 
matériellement pas supprimer la réponse d’un utilisateur sous son post. L!utilisateur peut 
seulement envoyer un rapport à Twitter et le sort du commentaire sera alors entre les mains de 
la plateforme qui le supprimera si elle considère que cela est nécessaire. L!autre option est de 
masquer une réponse indésirable, permettant de déplacer le commentaire dans une section 
distincte, le rendant par là même moins visible pour les autres utilisateurs. Pour autant, le 
commentaire n’est pas supprimé et reste accessible via une option dédiée.  
 
Si des plateformes telles que Facebook, Instagram ou TikTok avaient instauré, il y a quelques 
années, des politiques de modération plus poussées, ces dernières semblent aujourd’hui 
compromises. En effet, les récentes modifications des politiques de modération de Meta, 
annoncées le 7 janvier 202524, suscitent des préoccupations quant à leur conformité avec le droit 
européen et leur impact sur la lutte contre les discours haineux en ligne. Un document interne 
de Meta indique une redéfinition élargie des contenus considérés comme relevant de la liberté 
d’expression, excluant de la modération des propos auparavant interdits, notamment ceux à 
caractère discriminatoire.   
 
Ainsi, faire peser sur les associations et groupements de fait une obligation de modération des 
contenus publiés par des tiers sur les réseaux sociaux, sous leurs publications, apparaît 
manifestement déraisonnable au regard, d’une première part, des défaillances des plateformes 
dans le respect de leurs propres obligations de modération, d’une deuxième part, du très grand 
nombre de commentaires que peuvent susciter certaines publications, d’une troisième part, des 
faibles moyens technologiques et humains à disposition des associations.  
 
 

b. Le caractère disproportionné de la mesure prononcée en cas de non-respect de 
cette obligation 

 
Non seulement cette obligation est, on l’a vu, impossible à satisfaire, mais une seule mesure est 
prévue par la loi lorsqu’elle n’est pas respectée : la dissolution de l’association. 
 

 
23 Damien Leloup, « Une étude conclut à une mauvaise modération des commentaires sur Facebook en France », 
Le Monde, 10 mars 2022, accès en ligne : https://urlr.me/FQKm65  
24 « Meta met fin à son programme de fact-checking aux Etats-Unis », Radio France internationale, 7 janvier 
2025, accès en ligne : https://lc.cx/863ZvG.  

https://urlr.me/FQKm65
https://lc.cx/863ZvG
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D’une part, cette mesure, qui n’est pas considérée comme constituant, en droit interne, une 
sanction25, n’est pas soumise aux garanties attachées aux sanctions administratives : elle doit 
simplement être précédée, sauf urgence, d’une procédure contradictoire et être motivée.  
 
D’autre part, la mesure de dissolution administrative est à effet immédiat et définitif, ne pouvant 
être abrogée par la suite (Conseil d’Etat, 20 avril 2023, Association Pupu Here Ai’Ia Te Nunaa 
Ia’Ora, n° 458602), si bien qu’une fois une association dissoute, il est interdit à tout jamais de 
la reconstituer, et ce sous peine d’emprisonnement, dès lors que l’article 431-15 du code pénal 
prévoit que « le fait de participer au maintien ou à la reconstitution, ouverte ou déguisée, d’une 
association ou d’un groupement dissous en application de l’article L. 212-1 du code de la 
sécurité intérieure est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ».  
 
Enfin, il est vrai que le Conseil d’Etat, depuis les décisions du 9 novembre 2023, précise 
explicitement, dans ses considérants de principe sur les décisions de dissolution d’association, 
qu’une mesure de dissolution ne peut être prononcée « que si elle présente un caractère adapté, 
nécessaire et proportionnée à la gravité des troubles susceptibles d’être portés à l’ordre 
public ». Jusqu’alors, le Conseil d’État se limitait en effet à examiner la qualification juridique 
et la justification de la mesure de dissolution en fonction des faits reprochés.  
 
Cependant, ce contrôle de proportionnalité est extrêmement limité, en l’absence d’autres 
mesures à la disposition de l’administration. 
 
Pourtant, dans d’autres domaines, le législateur a pu prévoir une gradation des mesures : 
 

- l!article L. 227-1 du code de sécurité intérieure prévoit, concernant la fermeture des 
lieux de culte aux fins de prévenir la commission d’actes de terrorisme, une mesure de 
fermeture « dont la durée doit être proportionnée aux circonstances qui l’ont motivée 
et qui ne peut excéder six mois » ; 

 
- de manière notable, l!article L. 332-18 du code du sport prévoit lui aussi des mesures de 

police graduée et notamment la suspension sur une durée limitée des groupes de 
supporters comme alternative à la dissolution.  

 
Et c’est en partie parce que l’État peut prendre des mesures de sanctions administratives 
alternatives à la mesure administrative de dissolution des groupes de supporters que la Cour 
considère que le cadre législatif français est conforme à la Convention : 
 

« Il reste à vérifier si ces mesures étaient proportionnées par rapport à ce but. 
La Cour relève que le ministre de l’Intérieur a souligné qu’avant de recourir à 
la dissolution, la préfecture de police avait été amenée à prendre de nombreuses 
mesures d’interdictions de stade qui s’étaient révélées insuffisantes 
(paragraphe 20 ci-dessus). Il est vrai que la possibilité d’une suspension, 
introduite par la modification législative du 2 mars 2010, et moins attentatoire 
à la liberté d’association, ne semble pas avoir été envisagée, compte tenu de la 
gravité des faits commis par les membres des associations requérantes et de 
l’imminence des matchs à venir. Les autorités ont fait le choix de « casser la 
spirale de la violence » et « d’éviter l’émulation malsaine entre les différentes 

 
25  Conseil constitutionnel, décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021, considérant 41. https://www.conseil-
constitutionnel.fr/decision/2021/2021823DC.htm  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021823DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021823DC.htm
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associations, au demeurant toutes dissoutes » (paragraphe 19 ci-dessus), et 
considéré qu’il n’existait pas de possibilité réelle pour les requérantes de 
prévenir à ce moment-là les troubles à l’ordre public causés par leurs membres. 
[…] Compte tenu de l’ampleur de cette marge d’appréciation, de cette 
distinction et des circonstances particulières de l’affaire, la Cour conclut que 
les mesures de dissolution peuvent passer pour proportionnées au but 
poursuivi. » (CEDH, 8 octobre 2020, Ayoub et autres c. France, n° 77400/14, 
§ 84). 

 
Les dispositions du code de la sécurité intérieure relatives au régime général de la dissolution 
des associations ne prévoient, quant à elles, aucune mesure graduée, et ne garantissent, pour 
ces raisons, pas la préservation du principe de proportionnalité. 
 
En mettant à la charge des associations une obligation excessive de modération de contenus, 
sous peine d’être dissoutes, sans qu’une mesure alternative ne puisse être prononcée, le droit 
français porte une atteinte excessive à la liberté d’association, protégée par l’article 11 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  
 
Ce cadre légal entraîne, de surcroît, un fort risque d’autocensure pour les associations, qui ne 
peuvent qu’être amenées à se restreindre de s’exprimer sur des sujets risquant de provoquer un 
grand nombre de réactions, au regard de ce qu’elles seraient alors dans l’incapacité de modérer 
l’intégralité des commentaires suscités. Ces sujets sont pourtant souvent d’intérêt public, dont 
les exigences de vie démocratique rendent au contraire nécessaire que la société civile s’en 
saisisse. Il s’ensuit, sans nul doute, une méconnaissance de l’article 10 de la même convention.  
 
 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2277400/14%22%5D%7D

